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A l’origine de ce travail se trouve la lecture, faite au début des années 1970, de deux ouvrages :

♦ Une théorie des systèmes économiques de L. Duquesne de la Vinelle
. 

♦ L’économie dirigée en régime collectiviste. – Etudes critiques sur les possibilités du socialisme 
. 

Certes, ces deux ouvrages ne sont pas récents : ils datent de quarante ans pour le premier, de soixante-dix ans pour le second. Pourtant, les problèmes qu’ils posent restent plus que jamais d’actualité.

Une théorie des systèmes économiques 
Il serait illusoire de résumer en quelques lignes l’ouvrage de M. de la Vinelle, dense et stimulant. Dans le présent travail, j’ai retenu la méthode employée par l’auteur pour tenter de dévoiler, à travers toutes leurs différences, l’unité des systèmes économiques observables. L. Duquesne de la Vinelle s’efforce de mettre en place un instrument permettant une analyse de ces systèmes et, pour ce faire, définit ce qu’il appelle des « critères de différenciation ». Il entend définir « un critère de classification des systèmes économiques possibles, permettant de les situer tous les uns par rapport aux autres d’une manière logique, autrement dit un critère susceptible de s’appliquer à tout système économique quel qu’il soit. Ceci est très important car une classification n’est vraiment satisfaisante que si elle est universelle, c’est-à-dire si elle s’étend à l’entièreté du domaine qu’elle est censée inventorier » 
.

Il va de soi que la question qu’on se pose est : un système économique libertaire peut-il s’insérer dans la classification définie par l’auteur.

L. Duquesne de la Vinelle choisit deux critères de différenciation :

1. Les « systèmes de référence » : de quelle manière sont identifiés les besoins ;

2. Les « systèmes d’organisation » : de quelle manière les besoins sont satisfaits.

J’ai repris cette méthode, sans que cela implique une quelconque identité de vues avec l’auteur. En effet, j’applique cette méthode à l’examen de la possibilité d’une économie libertaire – ce que M. de la Vinelle n’envisage aucunement. Ce qui est dommage, d’ailleurs, car en plusieurs occasions il frôle la question sans l’aborder. Il est regrettable que l’auteur ne connaisse ni Proudhon ni Bakounine ni Kropotkine car ces auteurs se situent parfaitement dans la problématique de la Théorie des systèmes économiques : le premier par la relativisation qu’il fait de l’importance du  problème de la propriété ; le second par la critique qu’il fait du caractère métaphysique de l’économie marxienne, le troisième par l’importance qu’il accorde aux problèmes de la consommation et à la détermination des besoins. 

L’économie dirigée en régime collectiviste
Dans le premier article de l’ouvrage collectif F. von Hayek aborde la question de la répartition des ressources disponibles : « décider qu’il faut produire un objet, et comment le produire, voilà ce qui (…) constitue des décisions économiques » 
. C’est là une approche plutôt nouvelle, qu’on ne trouve aucunement dans les écrits de Marx : 

« Marx et les marxistes entreprirent, pour ainsi dire sans désemparer, de décourager positivement toute recherche concernant l’organisation effective et le fonctionnement de la société socialiste de l’avenir. (…) C’est en vain que l’on chercherait dans ses écrits une définition précise des principes généraux suivant lesquels l’activité économique de la société socialiste serait dirigée. » (Hayek pp 22-23.)

Il n’est pas invraisemblable de penser que les réflexions de von Hayek aient fourni la matière à celles de M. Duquesne de la Vinelle.

Von Hayek n’envisage le socialisme que sous la forme étatique : celui-ci est défini comme « non seulement la propriété collective mais aussi la direction centrale et unique de l’emploi de toutes les ressources matérielles de la production. » Il ne semble pas ignorer d’autres approches du socialisme mais il les écarte sans discussion :

« ...les systèmes plus anciens d’un socialisme décentralisé, tel que le socialisme corporatif ou le syndicalisme, ne doivent pas nécessairement retenir notre attention ici puisqu’il semble maintenant à peu près généralement admis qu’ils n’apportent aucune espèce de système pour une direction rationalisée de l’activité économique ». (Hayek p. 29) 

La traduction est quelque peu fautive. Le concept de « corporatisme » a mauvaise presse et l’expression « socialisme corporatif » pourrait être mal comprise : elle pourrait surtout être prise dans un sens très général alors que Hayek fait allusion au « Guild socialism », une production typiquement britannique des années 1890-1920 et qui ne saurait en aucun cas être résumée par l’idée de corporatisme. Ce fut un mouvement très proche du syndicalisme révolutionnaire.

Quant au « syndicalisme » auquel il est fait référence, il s’agit là encore d’une allusion à un mouvement qui semble très général alors qu’au contraire l’auteur désigne quelque chose de très précis. En effet, le syndicalisme en anglais se traduit par « trade unionism ». « Syndicalism » dans cette langue, signifie indistinctement syndicalisme révolutionnaire ou anarcho-syndicalisme.

On voit donc, par conséquent, que c’est d’une manière délibérée et parfaitement consciente que von Hayek a écarté toute réflexion sur la possibilité d’une économie « décentralisée » de type libertaire.

Cependant, ce n’est pas tant cet article de von Hayek qui m’a intéressé lors de la première lecture du livre que celui de Ludwig von Mises sur « Le calcul économique en régime collectiviste ». J’aurai l’occasion d’y revenir en temps voulu.
Statut de la propriété et économie de marché

Les problèmes soulevés par la critique économique de Proudhon restent aujourd’hui d’une actualité brûlante. Cela est particulièrement vrai de la question de la propriété. Le « message » qu’il lance se fonde sur le constat que le statut de la propriété des moyens de production n’est peut-être pas le critère principal de différenciation des systèmes économiques. Cette question s’est pourtant trouvée au premier plan des débats et polémiques dans le mouvement socialiste des débuts, et les différents courants issus du marxisme n’ont voulu voir comme solution à ce problème que ce qu’ils considéraient comme l’antithèse de la propriété privée : la propriété étatique.

L’originalité de Proudhon réside peut-être dans le fait qu’il a proposé une voie différente dans la réflexion sur le socialisme, une voie qui contourne ce blocage psychologique que la question de la propriété a constitué dans les débats au sein du mouvement ouvrier. Aujourd’hui, la notion même de propriété des moyens de production est devenue ambiguë dans une société où les grandes entreprises dirigées par un propriétaire détenteur de la totalité du capital restent minoritaires. L’éventualité d’une expropriation des propriétaires des principaux moyens de production ne correspondrait pas au phantasme du bourgeois du XIXe qui se voyait jeté hors de chez lui par des hordes de prolétaires faméliques et avides : elle se ferait de manière pratiquement invisible par le transfert informatique des actions et des obligations au bénéfice de la collectivité – dont, soit dit en passant, les expropriés feraient eux aussi partie.

La plupart des auteurs qui envisagent le socialisme comme un mode de production dans lequel l’ensemble du capital – des moyens de production – est détenu et géré par l’Etat ne parlent en réalité que du capitalisme d’Etat, un régime dans lequel les moyens de production se trouvent entre les mains de gestionnaires désignés par l’Etat, et qui assument la fonction de classe dominante.
L’un des arguments avancés par le courant trotskiste pour réfuter que la bureaucratie soviétique constituait une classe dominante se fondait sur le fait que la propriété des moyens de production en URSS était étatique, qu’il n’y avait pas de titres de propriété et qu’il n’y avait pas de bourse des valeurs. Or il y avait un titre de propriété : c’était le décret du 28 juin 1918 qui nationalisait les entreprises industrielles et qui déclarait leur actif « propriété de la république so​cialiste fédérative soviétique de Russie » ; il y avait une propriété privée, c’est celle qui était détenue oligarchiquement (c’est-à-dire détenue collectivement par une minorité) par les membres de l’appareil d’Etat. La notion de propriété collective d’une mi​norité est une parfaite banalité dans le capitalisme : les 100 000 actionnaires d’une grosse société se trouvent dans ce cas. Le capitalisme d’Etat n’est que la dernière étape du processus de concentration du capital, c’est la concentration ultime du capital.
Or Proudhon fait justement remarquer que le grand propriétaire manufacturier se moque d’être propriétaire du terrain sur lequel se trouve son usine, voire même des machines elles-mêmes. Ce qui l’intéresse, c’est l’appropriation de la valeur produite par le travail collectif des ouvriers qui produisent dans l’usine. C’est précisément ce que faisait l’appareil de l’Etat soviétique et du parti.

Dans les années soixante-dix, à la fin de la période dite des Trente Glorieuses, les dirigeants des grandes entreprises capitalistes américaines soulignaient que la principale raison de leur efficacité résidait dans le fait qu’elles étaient management controlled, c’est-à-dire contrôlées non par les actionnaires mais par des professionnels de l’administration des affaires…

A la même époque, les pays dits socialistes qui avaient érigé en principe absolu la planification centralisée et la lutte contre les « lois aveugles du marché », commençaient à envisager, à l’encontre des principes sur lesquels ils se fondaient, de réintroduire la concurrence, dont Proudhon avait déclaré que sans elle, l’organisation de l’économie serait un immense gâchis. Cela ne signifie aucunement que la concurrence dans le régime capitaliste élimine les gâchis, au contraire, mais qu’une certaine forme de concurrence – qu’il faut définir – doit subsister pour maintenir au régime économique sa dynamique interne.

Le système capitaliste fonde sa légitimité sur deux arguments :

♦ L’économie politique ayant pour objet de satisfaire les besoins de la population, le moyen le plus rationnel pour réaliser cet objectif est le marché.

♦ L’agent qui réalise cette opération est l’entrepreneur capitaliste qui investit des fonds. A ce titre, il prend des risques. Le profit est la rémunération de ce risque.

Ces deux arguments ont fini par prendre force de loi. Nous tenterons de montrer qu’ils ne sont que des présupposés parfaitement arbitraires.

Du point de vue de l’économiste libéral, voici comment les choses se passent.

Un entrepreneur identifie un besoin, c’est-à-dire qu’il estime que tel produit a une clientèle potentielle. Il décide donc d’investir afin de mettre ce produit sur le marché. Il prend ainsi un risque, car après tout il peut se tromper. Si le produit correspond à un besoin, l’entrepreneur fait des profits. D’autres entrepreneurs décident alors d’investir dans ce même produit afin de se positionner sur ce marché. Apparaît alors une concurrence entre entrepreneurs. Le prix du produit, de ce fait, baisse, jusqu’à atteindre un seuil tel que les profits ne sont plus suffisamment attrayants. Certains entrepreneurs peuvent faire faillite, d’autres vont investir dans d’autres secteurs.

Ce mécanisme bénéficie au consommateur, dit le partisan de l’économie libérale. Il permet d’identifier les besoins, et la concurrence conduit à une baisse des prix. 

Voici comment un économiste libéral, Raymond Barre, décrit ce processus :

« Lorsque la concurrence parfaite règne sur tous les marchés, l’économie fonctionne avec l’efficience la plus grande possible. En effet, aucun producteur ne peut obtenir de recettes supplémentaires en agissant sur les prix, mais seulement par une réduction de son coût de production. Là où il y a profits anormaux, la liberté d’entrée (c’est-à-dire la possibilité pour d’autres capitalistes d’investir dans ce secteur – ndlr.) permet d’accroître la production et d’abaisser les prix. Toute modification des désirs des consommateurs se communique aux producteurs par l’intermédiaire des modifications du prix des biens. Ces modifications se répercutent elles-mêmes sur les prix des facteurs de production qui sont attirés dans certains emplois ou écartés dans d’autres emplois. L’économie n’est pas menacée par le sous-emploi de facteurs de production (c’est-à-dire des machines tournant en-dessous de leurs capacités de production ndlr.) ; ceux-ci sont en effet mobiles et se déplacent des zones de production délaissées par les consommateurs vers les zones où se porte la demande. La concurrence parfaite assure à la fois l’équilibre et la meilleure répartition des ressources de l’économie 
….

Il va de soi que la rationalité attribuée par M. Barre à l’économie de marché est parfaitement orientée dans le sens de la rationalité capitaliste. En effet si un entrepreneur, en régime de « concurrence parfaite », ne peut « obtenir de recettes supplémentaires en agissant sur les prix », mais seulement par une « réduction de son coût de production », cela signifie pour le salarié soit la prolongation de la journée de travail, soit l’augmentation de la productivité et de l’intensité du travail, soit l’élimination de la main-d’œuvre humaine par l’introduction du machinisme.

Ainsi, nous disent encore les économistes libéraux, l’économie de marché est un mécanisme qui assure sa rationalité au système. Sans marché, les consommateurs ne pourraient pas faire connaître leurs besoins et les entrepreneurs ne sauraient pas quoi produire pour satisfaire les besoins. Le mécanisme du marché fonctionne par lui-même, c’est un automatisme. Il est donc essentiel, disent les économistes libéraux, que l’Etat n’y intervienne pas.

La réalité est plus complexe :

• Le capitalisme de libre concurrence, où existe une multitude de petits capitaux individuels en concurrence entre eux, où existe une multitude de capitalistes produisant chaque type de produit, ce capitalisme-là n’a existé qu’en une brève période de l’histoire, et encore de façon beaucoup moins caractéristique qu’elle n’est présentée généralement. La phase concurrentielle du capitalisme a été rapidement remplacée par le capitalisme de monopole, dans lequel une ou plusieurs grosses entreprises assurent la production d’une marchandise et peuvent influer sur les conditions du marché, ou même manipuler le marché. Il est inutile d’insister à quel point Proudhon a montré que la concurrence dans le régime capitaliste conduit au monopole. Plus près de nous, un auteur comme Galbraith exposa, sous le nom de « filière inversée », l’idée que « ce sont les entreprises qui imposent des produits aux consommateurs, et non l'inverse » 
, ce qui revient à dire que la notion d'économie de marché se trouverait invalidée. La simple observation de la société de consommation suffit à montrer la réalité de cette thèse. Les consommateurs sont largement conditionnés par les moyens énormes dont disposent les grandes entreprises pour conditionner la demande.

• Le capitalisme de (relative) libre concurrence implique une grande fluidité de capitaux : dès que les taux de profit baissent dans une branche, on investit dans une autre. Cela suppose que le capital nécessaire pour réinvestir dans cette autre branche n’est pas trop considérable. On peut facilement « retirer ses billes » d’un secteur où les machines (capital mort) sont peu importantes par rapport à la force de travail (capital vivant), comme dans le travail intérimaire, pour prendre un exemple extrême. Mais lorsqu’on investit par exemple dans la sidérurgie, où l’importance relative des machines est considérable, les mouvements de capitaux sont difficiles.

Détermination des besoins

Si l’économie politique est une opération consistant à allouer des ressources, par définition rares, ou en tout cas pas surabondantes, de manière à satisfaire les besoins de la population, il convient donc de trouver un moyen pour déterminer ces besoins. C’est là un problème qui est commun à tous les systèmes économiques.

 Il faudra également déterminer les besoins par ordre d’urgence. Dès lors, apparaît l’une des failles de l’argumentaire libéral : qui détermine ces besoins et comment ? Survient alors un autre problème : comment mettre en œuvre les moyens nécessaires à la satisfaction des besoins ? On reste dans la problématique de l’offre et de la demande.

Dans le raisonnement capitaliste, il est entendu que la demande, c’est-à-dire l’identification des besoins, est celle des individus – des individus solvables, naturellement. Chaque individu disposant d’une somme donnée est disposé à affecter ces revenus en fonction d’un ordre d’urgence qui lui est particulier. L’ensemble des individus formant la collectivité définit ainsi une moyenne des besoins dont l’entrepreneur capitaliste a pour tâche de déterminer la nature afin de les satisfaire par des investissements idoines.

Trois autres failles du raisonnement libéral apparaissent alors :

– il n’y a aucun moyen de déterminer les besoins de la collectivité puisque celle-ci n’est pas un élément qui s’inscrit dans ce mode de raisonnement. Ce n’est pas une « personne morale » identifiable et elle n’a pas de besoins exprimables dans le domaine économique. Et surtout, les besoins de cette entité qu’on appelle la collectivité ne sont pas susceptibles de produire des profits, en tout cas pas à court terme, et pas des profits directs.
– Est exclue l’idée que la collectivité puisse exprimer des besoins autres que ceux des individus ; la collectivité n’est pas censée exprimer une opinion sur les besoins individuels différente de celle des individus eux-mêmes.
– Les besoins non solvables, c’est-à-dire des individus ou groupes ne disposant pas de moyens de paiement, ne peuvent pas être pris en compte.

Dans le modèle théorique du marché capitaliste, de nombreux besoins – les besoins sociaux – ne peuvent être identifiés parce qu’ils ne produisent pas de profits directs pour les entrepreneurs. Le choix de la satisfaction des besoins sociaux implique inévitablement des orientations à long terme procédant d’une rationalité totalement différente de celle qui est mise en œuvre  dans le marché capitaliste. Ces choix à long terme ne sont pas rentables d’un point de vue capitaliste, pour lequel n’existe que des opérations à court ou moyen terme. A quoi sert-il d’immobiliser des fonds dans une opération qui ne rapportera que dans 30 ans ou plus ? 

La notion de rentabilité sociale des choix est parfaitement illustrée par un exemple venant des Etats-Unis, dont les médias ont parlé au moment de la campagne électorale de Bill Clinton. La pauvreté, la sous-alimentation font qu’une proportion importante de femmes donnent naissance à des enfants dont le poids est inférieur à 2,5 kg. Des spécialistes ont estimé que chacun de ces enfants coûtera à la collectivité, par suite des conséquences de ce handicap, 25 000 dollars, alors que la prévention pour éviter que les femmes ne donnent naissance à des prématurés ou à des enfants hypotrophiques coûterait 250 dollars. On a là un début de commencement de raisonnement en termes de « rentabilité sociale ». Ce qui est affreux dans cet exemple, c’est que des mesures en faveur de personnes défavorisées soient envisagées (en fait elles ne seront pas mises en pratique) avec comme optique non pas le bien-être des personnes, ou des considérations strictement humaines, par la seule rentabilité. Mais à y réfléchir, l’exemple est quand même positif car il montre que la « rentabilité sociale » n’est pas un vœu pieux mais un fait démontré.

Il est communément admis que les besoins sociaux qui ne peuvent être identifiés par le marché capitaliste sont pris en charge par l’Etat. C’est même là l’une des justifications de la fonction étatique. C’est le cas en particulier des questions relatives à la sécurité. Il est significatif que dans les régimes les plus libéraux, c’est-à-dire ceux qui tentent de minimiser le plus possible l’intervention de l’Etat dans le domaine économique et social, l’accent soit particulièrement mis sur les questions de sécurité. L’effondrement de la légitimité de la fonction étatique dans le domaine de la protection collective et de la préservation des acquis sociaux s’accompagne d’une insistance corrélative dans le domaine de la sécurité des personnes et des biens. Cette fonction de l’Etat dans le domaine sécuritaire s’alimente d’ailleurs elle-même de la délinquance provoquée par son désengagement du domaine social.

La détermination des besoins, qui est au fondement de l’activité économique, apparaît donc comme un problème extrêmement complexe dans la mesure où elle est une question largement subjective et où ses critères de référence sont variables. En outre, elle se complique par le fait que le problème économique commence en réalité lorsqu’il s’agit de comparer entre eux plusieurs besoins. La question de la répartition des ressources entre nourriture, habillement, santé, éducation, loisirs etc. ne se pose pas de la même façon selon le revenu de base dont on dispose.

Il n’y a pas de méthode scientifique pour déterminer l’urgence des besoins d’une population donnée, ou pour mesurer l’urgence relative des besoins individuels par rapport aux besoins collectifs. Cela ne signifie pas qu’un système de référence est impossible à mettre en œuvre, mais que celui-ci doit tenir compte des jugements de valeur, et que des mécanismes d’ajustement doivent être prévus.

Tous les systèmes politiques – et toutes les doctrines qui les accompagnent – jusqu’à l’anarchisme non inclus – se fondent sur la nécessaire dualité entre société et pouvoir, économie et politique, gouvernants et gouvernés. La philosophie politique occidentale est une longe réflexion sur cette dualité et sur la manière de la réduire. Les régimes politiques qui se sont succédé dans l’histoire apparaissent ainsi comme les manifestations des solutions, toujours imparfaites, toujours passagères, trouvées à ce problème que Raymond Aron définit comme « l’antinomie fondamentale de l’ordre politique » 
. Les penseurs de la politique se sont efforcés de trouver le gouvernement le plus « sage », celui qui est le mieux à même de gouverner pour assurer le bonheur de ses sujets. C’est ce qui explique que de Platon à Ferdinand Lassalle, les penseurs politiques ont de tout temps voulu se poser en conseiller, en inspirateur du prince. Le marxisme s’inscrit parfaitement dans cette continuité de la philosophie politique occidentale en recherche du gouvernement le plus « sage » – la notion de « sagesse » étant particulièrement subjective dans la mesure où c’est le détenteur du pouvoir qui en définit les termes. 

C’est ainsi que Trotsky se pose en détenteur auto-proclamé de la sagesse du politique lorsqu’il déclare à propos des militants de l’Opposition ouvrière : « Ils ont avancé des mots d’ordre dangereux. Ils ont transformé les principes démocratiques en féti​ches. Ils ont placé le droit des ouvriers à élire leurs représentants au-dessus du parti. Comme si le parti n’avait pas le droit d’affirmer sa dictature, même si cette dictature entre momentanément en conflit avec l’humeur changeante de la démocratie ouvrière 
 ! » De même, Karl Radek constate que « les ouvriers, à la fin de leurs épreuves, refusent désormais de suivre une avant-garde qui les mène à la bataille et au sacrifice ». Il s’interroge : « Devons-nous céder aux clameurs des travailleurs qui ont atteint les limites de leur patience mais qui ne comprennent pas leurs vrais intérêts comme nous le faisons ? » La réponse est sans ambiguïté : « le parti a décidé que nous ne devons pas céder, que nous devons imposer notre volonté de vaincre à nos partisans épuisés et démoralisés ».

Le modèle économique induit par ce genre de propos est clair : en terme de définition des besoins, le mode est centralisé à l’extrême. Le parti, dont on comprend que l’autorité ne saurait être contestée, décide de tout.

La « technostructure »

Des débats auront lieu dans les années 1960-1970 sur la « technostructure », sur le gaspillage de la production et sur la société de consommation, débats liés au constat que la productivité du travail et la technologie produisent de l’abondance – du moins pour les sociétés industrielles. Mais c’est peut-être Engels qui a inventé l’idée de technostructure, sinon le mot. Dans l’Anti-Dühring, il suggère que toutes les fonctions des capitalistes sont effectuées par des employés salariés, les capitalistes n’ayant plus pour fonction qu’empocher les dividendes. Il est peut-être aussi l’inventeur de la notion de capitalisme d’Etat, puisque cette situation qu’il décrit conduit, selon lui, l’Etat à assumer les fonctions de direction de l’économie.

En 1962, un Américain, Vance Packard, publia aux États-Unis un livre dont le titre français, l’Art du gaspillage 
 est significatif et qui confirme totalement les positions de Kropotkine. Le révolutionnaire russe avait dénoncé le fantastique gaspillage de ressources et d’énergie provoqué par l’économie de marché.

En 1965, Murray Bookchin publie aux États-Unis un livre, qui sera traduit en français en 1976 : Vers une technologie libératrice. Bookchin se place dans une perspective très kropotkinienne en essayant d’examiner le potentiel libérateur de la technique moderne. L’auteur s’interroge sur la possibilité de transformer la machine en un instrument fonctionnant comme un tout non hiérarchisé : 

« L’essor industriel et les nouveaux développements techniques de la deuxième moitié du xixe siècle, par leur caractère à la fois prometteur et limité, ont profondément influencé la pensée révolutionnaire du xixe siècle. Pour la première fois dans l’histoire, grâce aux innovations introduites dans les procédés de fabrication, surtout dans l’industrie textile et la sidérurgie, il était possible d’ancrer le rêve d’une société libératrice dans une perspective concrète d’abondance matérielle et de loisirs accrus pour la masse des gens. L’aspiration au socialisme pouvait se fonder sur l’intérêt plutôt que sur de vagues espérances humanitaires. » 

Bookchin semble dire là que ce que Kropotkine avait pressenti devient désormais possible. Dans les révolutions du passé, « le développement technologique était en dessous du niveau qui permettait aux hommes de se libérer du besoin, du travail et de la lutte pour les nécessités matérielles de l’existence », dit encore Bookchin. Or c’est très précisément ce que Kropotkine avait pressenti. Aujourd’hui, les pays occidentaux et « potentiellement tous les pays » ont développé une technologie qui permet d’envisager « la possibilité d’une ère d’abondance matérielle presque sans travail ». Reconnaissant que Kropotkine fut celui « dont l’influence en ce qui concerne les spéculations de cet ordre fut plus importante parmi les anarchistes », Bookchin conclut à la possibilité de « modes de vie décentralisés et communautaires, ce que je préfère appeler des formes écologiques d’association humaine ».

Kropotkine pose en fait la question du système d’identification, le processus à partir duquel les besoins sont identifiés et satisfaits. Ce processus lui-même définit le cadre politique dans lequel s’exerce la souveraineté.

Les deux modèles, communiste et libéral, fournissent les deux extrêmes dans le tableau : 

♦ Dans le système communiste, c’est le pouvoir politique qui opère la quasi-totalité des choix concernant les besoins et qui met en œuvre de manière centralisée les moyens nécessaires. L’Etat seul a la charge de définir l’urgence relative des besoins à satisfaire.

♦ Dans le système libéral extrême c’est, en théorie, l’individu qui les détermine, à charge pour le marché de les satisfaire. Dans la théorie – mais là seulement – l’Etat est censé se désintéresser de la question de la détermination des besoins. 

Entre les deux extrêmes se trouvent les systèmes intermédiaires.

Communisme d’Etat et économie libérale sont des modèles théoriques dont l’application est impossible dans la pratique. L’un et l’autre sont contraints de faire des concessions, dans le sens du marché pour le premier, dans le sens de l’intervention des pouvoirs publics pour le second.

Il s’agira donc pour nous de tenter de définir la place qu’un système libertaire peut occuper dans ce tableau : s’inscrit-il comme système intermédiaire, ou s’agit-il au contraire de tout autre chose ?

Le communisme de type soviétique a été amené par la force des choses à faire des concessions. Il a fini par autoriser l’échange, entre particuliers, de produits, de biens et de services. Les entreprises agricoles étatisées toléraient l’usufruit d’un petit lopin de terre dont les produits étaient échangés sur un embryon de marché local. La structure globale du système n’était pas entamée. Le système centralisé équivaut en fait à une forme de rationnement élargi à l’échelle d’un ou de plusieurs pays, mais un rationnement sur lequel la population n’a pas son mot à dire, ni sur les objectifs de la production, ni sur sa répartition.

A l’inverse, le système libéral ne peut se passer d’une certaine dose d’intervention de l’Etat qui se trouve chargé de la mise en œuvre de politiques destinées à garantir la paix sociale ou à soutenir les entreprises en cas de crise. La population n’a, pas plus que dans le système centralisé, son mot à dire : la liberté proclamée du marché n’étant autre chose que la liberté pour les entrepreneurs d’investir dans les secteurs susceptibles d’apporter du profit.

A partir des deux modèle extrêmes, on constate donc une tendance vers des systèmes mixtes, le modèle centralisé faisant des concessions dans le sens du marché et le système décentralisé dans le sens de l’intervention étatique. De là à penser que les deux systèmes seront amenés à fusionner, il n’y a qu’un pas, que certains auteurs des années 70 ont franchi. Un certain Samuel Pisar avait fait quelque bruit en suggérant que le système capitaliste et le régime soviétique étaient progressivement en train de se rapprocher, le premier par l’intervention croissante de l’Etat dans l’économie, le second en privatisant progressivement l’économie. Un jour, disait-il, ils finiront peut-être par se fondre. Les faits ont démontré son erreur.
La France des années 50-70 se situait clairement dans le cadre d’un système mixte. Les fondements du système capitaliste n’étaient aucunement remis en cause, l’Etat n’intervenant pas dans la structure de la consommation ; il intervenait seulement dans les domaines relevant des services publics ou ceux considérés comme prioritaires. En quelque sorte il encadrait les investissements dans nombre de domaines de manière à garantir un taux de croissance minimal de l’économie. C’était l’époque des « plans quinquennaux », notion parfaitement banale mais qui apparaissaient aux yeux des Américains comme du « communisme ». 

Le terme de « technostructure » fut inventé par Galbraith dans un livre qu’il publia en 1967, Le Nouvel Etat industriel dans lequel il poursuit le travail commencé dans l’Ere de l’opulence. Galbraith expose que les hommes qui prennent les décisions dans les grandes entreprises ne sont pas les détenteurs de capitaux mais les membres d’une couche sociale particulière, constituée par les gestionnaires mandatés par les actionnaires, et qui s’impose par son savoir en matière d’organisation et de technologie. Les membres de la technostructure avaient fini par acquérir une certaine forme d’autonomie par rapport aux « propriétaires », c’est-à-dire les actionnaires. Le versement de dividendes n’était pas une priorité.

C’est cette couche sociale que Galbraith appelle la technostructure, qui équivaut, à la même époque, à la bureaucratie dans le régime soviétique. Ce système fonctionna effectivement, jusqu’à la fin de la période dite des « Trente Glorieuses ». 

Les gestionnaires des grandes firmes multinationales étaient motivés beaucoup plus par le désir de développer l’entreprise en tant qu’organisation que par celui de verser des dividendes aux actionnaires. Le versement de dividendes était plus ou moins consciemment considéré comme un coût que les gestionnaires étaient tentés de minimiser. Une telle logique conduisait le système capitaliste à une véritable crise. En effet, les actionnaires des grandes firmes multinationales semblaient se faire en quelque sorte exproprier – relativement, s’entend – par la « technostructure », c’est-à-dire les appareils dirigeants des grandes firmes. Le versement des dividendes n’était pas et de loin la priorité de ces appareils. 
On ignorait bien sûr que le système trouverait la parade. L’extraordinaire capacité d’invention du capitalisme mit fin à des pratiques.

L’autonomisation relative des directions des grandes firmes qui conduisait celles-ci à ne pas prioriser le reversement de dividendes aux actionnaires, a été battue en brèche par une méthode très simple, sans qu’on puisse affirmer qu’il s’agisse d’une cause ou d’un effet : les stock-options : les « managers » se voyaient attribuer un certain nombre d’actions de l’entreprise. Dès lors qu’ils furent directement intéressés aux bénéfices, le cours de l’action et le versement de dividendes devint évidemment un sujet de préoccupation prioritaire, ce qui a conduisit en quelque sorte à un retour du pouvoir des actionnaires sur les grandes entreprises. C’est ce qui explique la futilité de toute tentative de « moraliser » les revenus des dirigeants des grandes entreprises. 

D’une certaine manière, cette affaire confirme les propos de Proudhon, selon lequel c’est le système capitaliste lui-même qui tend à remettre constamment en question la notion de propriété.
Le domaine du politique

Les économistes libéraux se sont penchés sur la question de l’allocation optimale des ressources – par définition limitées – de la sociétés en vue d’en faire un usage efficace. Ils ont rarement abordé le problème de savoir qui définit l’ordre des urgences, et comment. C’est là une question éminemment politique. Pour les libéraux, il existe une sorte d’automatisme qui permet à l’ensemble des désirs individuels de se rencontrer sur un lieu mythique, le « marché ».

Dans le régime communiste d’Etat, cet ordre est défini par le parti qui se trouve à la tête de l’Etat – un parti inamovible et dont les décisions ne sauraient être contestées. On se souvient de la formule de Tomski : « Sous la dictature du prolétariat, il se peut qu’il existe deux, trois, voire quatre partis, mais à la seule condition que l’un soit au pouvoir et les autres en prison. » On comprend aisément qu’en termes d’économie politique, ce principe se traduit à la fois par une appréciation totalement centralisée des besoins et par une allocation totalement centralisée des ressources.

Dans le capitalisme libéral théorique, celui qui est décrit dans les manuels (mais qui n’existe nulle part dans la réalité), le problème est rigoureusement inverse. Une foule de partis peut être représentée dans les instances de pouvoir mais aucun ne contribue aux décisions concernant l’allocation des ressources puisque seul le marché est censé le faire. L’Etat, dans l’utopie libérale, est un organisme dont les fonctions se limitent au domaine régalien : sécurité, défense (et évidemment application des règles juridiques qui régissent les rapports contractuels).

En réalité, dès que la théorie libérale sort du domaine utopique et entre dans la réalité, le pouvoir politique joue un rôle capital de régulateur, y compris dans les pays qui se réclament le plus du libéralisme. Une économie de marché ne serait pas viable sans une intervention permanente de l’Etat, ne serait-ce que pour mettre en place les législation garantissant l’exécution des contrats ou pour définir une politique monétaire…

La différence entre une économie centralisée de type communiste d’Etat et une économie libérale totale n’est donc pas si grande que cela si on se place du point de vue de l’allocation des ressources : dans les deux cas, la population est exclue de toute décision.

Si l’une des fonctions de la politique économique est de déterminer les besoins et de définir leur hiérarchie, l’autre fonction est de déterminer les moyens à mettre en œuvre pour les satisfaire – ce que Duquesne de la Vinelle appelle les « systèmes d’organisation ». Dès lors, la frontière séparant l’économie politique de la politique économique s’estompe : on touche en fait le domaine de la politique, tout court.

La politique pourrait se définir comme l’activité dont la fonction est de déterminer l’affectation des ressources de la société. Cette fonction a été monopolisée par une institution, l’Etat, à travers ses différentes formes historiques. Dans le fond, la nature de cette fonction n’a pas changé, encore aujourd’hui. Dans les formes les plus primitives et anciennes de l’Etat, l’affectation des ressources était effectuée par une infime minorité de la population, par les couches dominantes détenant la force. En application du principe qui veut qu’on n’est jamais aussi bien servi que par soi-même, ces couches dominantes s’affectaient à elles-mêmes la plus grande part des ressources. C’était d’autant plus simple que la monarchie, l’aristocratie, le clergé détenaient la quasi-totalité des moyens de production, c’est-à-dire la terre pendant le haut moyen âge. La seule abbaye de Saint-Germain-des-Près possédait cinq millions d’hectares répartis dans toute la France.

Une telle situation ne pouvait cependant durer. La dynamique propre à la société occidentale conduisit à la formation de nouvelles couches sociales dont la fonction était le commerce et l’activité productive. Peu à peu, le régime nobiliaire fut remis en cause. La progressive extension de la circulation monétaire à partir du XIe siècle a fini par affaiblir le capitalisme foncier – l’aristocratie terrienne – à travers l’endettement. Au XVIe siècle, l’aristocratie et la monarchie se trouvaient irrémédiablement enchaînées aux impératifs dorés de la dette 
.

L’accession de la bourgeoisie au pouvoir a conduit à la mise en place d’un nouveau mode d’affectation des ressources. L’Etat, chargé de ce travail, avait pour fonction de veiller à ce que celle-ci ne se fasse qu’au seul bénéfice de la bourgeoisie. Les revendications sociales du prolétariat ont conduit l’Etat et la bourgeoisie à des concessions partielles ayant pour objet de céder un peu de terrain pour ne pas risquer de perdre tout. Aujourd’hui encore, la fonction principale de l’Etat est de veiller à ce que l’affectation des ressources se fasse au bénéfice de la classe dominante. Les alternances au pouvoir de la droite et de la gauche ne font qu’illustrer des variations dans le « style », pas dans le fond. Un gouvernement de droite pourra procéder avec le plus extrême cynisme. Toutes les gesticulations sur la restitution à la population d’un minimum de pouvoir d’achat aboutissent à des mesures qui ne sont que des affichages superficiels où qui ponctionnent les bourses des couches moyennes ou modestes, surtout pas celles des plus riches, sous prétexte que les « caisses sont vides » – mais on évite de dire qu’elles sont vides parce qu’on diminue les impôts des riches. Pire, les mesures mises en place conduisent à une véritable régression historique : le grignotage progressif des acquis sociaux est tel que pour la première fois depuis le début de la révolution industrielle, les jeunes générations vivront moins bien que les générations précédentes.

Défaite du keynésianisme

Il faut s’interroger sur les raisons de la domination des idées néo-libérales dans la population et les moyens qu’ont employé les tenants de ce courant de pensée pour parvenir à la domination sur les esprits.

• La domination actuelle des idées néo-libérales est le résultat d’une stratégie concertée, consciencieusement élaborée et mise en œuvre sur le long terme.

• Le « noyau dur » des couches sociales à l’origine de cette offensive se trouve chez les actionnaires des grandes firmes multinationales.

La théorie économique dominante au lendemain de la Seconde guerre mondiale était le keynésianisme. Le marché ne se voyait pas accorder la prédominance dans la détermination des choix politiques et sociaux. La liberté totale d’action des grandes sociétés n’était pas envisageable, pas plus que son corollaire, la réduction du rôle de l’Etat dans les affaires économiques. Et encore moins l’idée que les citoyens se voient amputés d’une partie de leur protection sociale. Pourtant, en quelques dizaines d’années tout ce qui était considéré comme des faits allant de soi a été battu en brèche.

Un livre de Karl Polanyi publié en 1944 donne le ton des idées dominantes de l’époque. Dans The Great Transformation il écrit : « Permettre aux mécanismes du marché d’être les seuls responsables du sort des êtres humains et de leur environnement naturel (…) conduira à la destruction de la société. » Polanyi pensait alors que l’humanité avait atteint un stade où le système économique avait cessé de dicter sa loi à la société et où la primauté de la société sur ce système était garantie. C’est dire à quel point les options qui étaient alors dominantes étaient perçues comme un fait acquis, définitif.

En quarante ans, les thèses néo-libérales ont tellement imprégné les esprits qu’elles sont perçues maintenant comme allant de soi, au même titre qu’une loi de la nature. Et tous les désastres occasionnés par la politique libérale sont systématiquement interprétés comme la  conséquence d’une insuffisance de libéralisme.

Les doctrines dominantes dans la période de l’après-guerre n’empêchaient pas les grandes firmes multinationales de faire des profits, mais la réalisation optimale des profits se heurtait à deux obstacles : 

– l’idée, insupportable pour les actionnaires, que le développement économique devait avoir des répercussions y compris chez les salariés. 
– le mode de gestion même des firmes multinationales.

Le projet néo-libéral aboutit à trois choses :

1. Le transfert de la richesse publique vers le secteur privé à travers les privatisations. L’Etat opère ainsi un véritable transfert des ressources du public vers le privé. L’ironie de l’histoire est que vendre au secteur privé un bien appartenant à la nation coûte de l’argent au contribuable. Le président français liquide un parc de 31 000 logements sociaux en région parisienne afin de renflouer la Caisse des dépôts et consignations, pour pouvoir vendre La Poste au privé. Le contribuable est donc volé deux fois. Il s’agit d’une gigantesque escroquerie dans la mesure où des entreprises publiques, des services publics patiemment construits par le labeur de générations de contribuables sont remis à des institutions financières privées.

2. L’accroissement de la rémunération du capital et la baisse de la rémunération du travail aboutit à un accroissement sans précédent des inégalités.

3. Toutes les activités qui relevaient du secteur public en matière de redistribution des richesses et de la protection sociale vont progressivement se réduire et être transférées au domaine de la charité.

La fonction d’affectation des ressources assumée par l’Etat moderne au profit des détenteurs de capitaux est de plus en plus évidente. Les modalités avec lesquelles cette affectation se fait sont plus subtiles que dans les systèmes du passé où la force brutale et ouverte était employée, mais la fonction reste la même. Aujourd’hui, elle se fait avec le quasi-assentiment de la masse de la population, grâce à une institution dont la fonction est d’élire des représentants chargés de faire l’interface entre l’Etat et la population : le Parlement, qui sert bien moins à représenter la population auprès de l’Etat qu’à légitimer l’Etat auprès de la population.

Le Parlement est en somme la forme spécifique de l’institution chargée de légitimer l’affectation des ressources décidée par l’Etat. Cette forme spécifique présente deux caractéristiques notables :

• Les représentants qui y sont élus appartiennent à des groupements – les partis – qui se distinguent entre eux par des programmes définis par les instances dirigeantes de ces groupements.

• Les électeurs qui désignent ces représentants sont passifs : ils sont sollicités à quelques années d’intervalle sans pouvoir contrôler les élus ni sanctionner ceux-ci entre ces intervalles. Appelés à voter en tant qu’individus, ils sont éparpillés, désorganisés et ne sont jamais sollicités ni pour exprimer leurs besoins individuels ou collectifs, et encore moins pour définir l’allocation des ressources.

Définition des besoins et allocation des ressources restent, là encore, le privilège d’une minorité dont la seule particularité est qu’il existe, par les élections, une certaine forme de roulement au sein de l’appareil gouvernemental. On comprend donc qu’une telle forme d’Etat n’est pas fondamentalement différente, quant à sa fonction essentielle, de toutes celles qui lui ont précédé dans l’histoire.

Dans la problématique libertaire, le mode optimum tant en termes de définition des besoins que d’affectation des ressources sera, celui où l’une et l’autre fonction pourront être effectuées par la population entière organisée à cet effet. L’abolition de l’Etat dans la pensée libertaire n’est rien d’autre que cela.

La privatisation du secteur privé, envisagée d’un point de vue libertaire, constitue un véritable vol dont la population est la victime. Jamais l’Etat ne consulte la population quant à cette réaffectation des ressources. Une telle consultation n’est en aucun cas envisageable : en effet, si la population était consultée sur l’éventualité de transférer au secteur privé un bien appartenant à la collectivité, à contrario la population pourrait être un jour tentée de vouloir s’exprimer sur la nécessité de transférer au secteur privé un bien appartenant au secteur privé. Ce qui serait admis dans un sens pourrait aussi l’être dans un autre.

C’est précisément dans cette direction qu’une politique libertaire tend. Un programme intermédiaire, ou transitoire, proposé par les libertaires devrait poser la question de confier au secteur public des biens dont il a été précédemment exproprié, ou encore d’autres secteurs. 

Cependant, la notion de secteur public telle qu’elle est comprise aujourd’hui ne saurait satisfaire le mouvement libertaire. Elle est trop souvent comprise comme gestion étatique d’un secteur d’activité. Cela revient en somme à confier à un organisme centralisé et relativement incontrôlé la charge de définir les besoins dans le secteur d’activité donné et d’y décider l’affectation des ressources d’une manière tout aussi incontrôlée.

Il ne saurait être contesté que dans bien des cas, une autorité centrale de régulation, de coordination est nécessaire : qu’on appelle cela un « Etat » ou autrement importe peu. 

Mais dans une optique libertaire, un secteur d’activité appartenant secteur public doit nécessairement inclure, à part égale avec l’autorité centrale régulatrice et la représentation des personnels travaillant dans ce secteur, une représentation des consommateurs. C’est à cette seule condition qu’en entreprise relevant du secteur public, c’est-à-dire chargée de fournir des services nécessaires à tous, puisse devenir véritablement un bien commun. C’est à cette seule condition que l’intérêt des usagers pourra être véritablement reconnu, que les usagers pourront efectuer un réel contrôle sur les décisions prises.

Concurrence 

La reconnaissance par Proudhon de la nécessité d’une certaine forme de concurrence dans l’économie a été diversement interprétée.  Les libéraux y voient une légitimation de l’économie de marché ; les marxistes une atteinte intolérable au dogme intangible de la centralisation et de la planification étatiques. Aucune de ces démarches n’est satisfaisante du point de vue libertaire dans la mesure où l’approche libérale ne permet aucune définition réelle des besoins, qu’ils soient individuels ou collectifs, et l’approche marxiste ne fait que conférer à une minorité incontrôlée le soin de définir ces besoins.

Ce serait une naïveté que de penser que dans une économie libérale il n’y ait pas une forme certaine d’« autorité » pour fixer les règles juridiques. Par ailleurs, des rapports concurrentiels peuvent exister à l’intérieur d’un même groupe capitaliste. Enfin, l’idée que les grands groupes industriels et financiers se livrent à une concurrence à mort doit être considérablement nuancée. Il existe de multiples formes d’entente, d’association, de collaboration entre grands groupes dont le citoyen peut penser qu’ils se livrent à une guerre féroce. La concurrence sert en grande partie d’argument pour justifier les dégraissages de personnels (et l’engraissement des actionnaires, pourrait-on dire).

La différence entre l’économie libérale et l’économie étatisée n’est pas si grande que cela. Toutes deux se rejoignent par l’exclusion de la population dans les deux processus de définition des besoins et de l’affectation des ressources. L’économie de marché et l’économie étatisée ne sont pas des réalités opposées mais deux régimes appartenant à un même système de logique. 

La France des années 1970 constitue un modèle caractéristique se situant à mi-chemin du système de marché et du système étatique. A travers la planification, l’Etat était un agent économique à part entière, sans que l’économie concurrentielle soit exclue. Il est significatif que c’est grâce aux restes de ce système subsistant encore en 2009 que l’économie française fut moins touchée que beaucoup d’autres par la crise financière. Ce fait est largement reconnu par la presse économique anglo-saxonne la plus conservatrice.

Du point de vue de l’approche libertaire de l’économie, certaines questions doivent être soulevées, qui le sont rarement. Dans la mesure où l’organisation de l’économie exige une efficacité maximale de l’allocation des ressources rares – signifiant par là le minimum de gaspillage – il faut  définir des modalités permettant 

• De garantir une information précise concernant les ressources disponibles et les moyens qu’il est possible de mettre en œuvre. Il ne sert à rien d’appeler la population à exprimer ses besoins individuels et collectifs sans qu’elle soit informée de ces questions. Dans le plan d’organisation sociale de la CGT-SR, un Office de la statistique est chargé de centraliser toute information relative à la marche de l’industrie, : « matières premières et produits transformés reçus et expédiés ; main-d’œuvre employée, disposnible ou nécessaire ». Il va de soi que l’informatique constitue un outil inappréciable dans cette tâche.

• D’affecter les fonctions d’exécution des décisions aux plus compétents. L’expérience du système capitaliste montre à l’envi que les chefs d’entreprise font aussi très souvent preuve d’incompétence. Ce qui ne les empêche pas, lorsqu’ils sont patrons de grands groupes et qu’ils coulent l’entreprise dont ils avaient la direction, de toucher des indemnités faramineuses. L’expérience, plus limitée il est vrai, d’ouvriers désignant leurs cadres montre qu’ils ne sont pas idiots au point de désigner les plus incompétents 
.

Le système capitaliste fonde sa légitimité sur le principe de l’économie concurrentielle dont on sait qu’elle est une fiction. La concurrence parfaite n’est qu’un schéma théorique qui n’a jamais eu de réalité historique. Paradoxalement elle est de plus en plus inapplicable dans une économie qui se globalise de plus en plus. La concurrence et le marché étant, nous dit-on, le seul moyen de parvenir à une définition optimale des besoins, la complexification de l’économie globale rend impossible l’acquisition de l’ensemble des informations permettant de définir ces besoins.

Une économie libertaire se donnera tout d’abord pour tâche de simplifier les flux – un thème récurrent dans les réflexions de Kropotkine. Le révolutionnaire russe engageait la population à consommer d’abord les produits fabriqués ou récoltés localement afin d’éviter le gaspillage en transports. Aujourd’hui, il est totalement irrationnel qu’un pays européen produise des yaourts, les fasse emballer en Extrême-Orient pour les rapatrier et les mettre en vente dans le pays d’origine. D’innombrables exemples de ce genre pourraient être évoqués.

Pour ce qui concerne le système étatisé, il est impossible de centraliser l’ensemble des informations nécessaires au sommet de la hiérarchie pour traiter ces informations et les exploiter efficacement. Quant à la mise en application des décisions, le système centralisé se heurterait à des obstacles insurmontables pour leur exécution. Une administration pléthorique serait nécessaire, administration en outre extrêmement rigide et incapable de s’adapter à la variabilité inévitables des données.

Dans l’approche libertaire, c’est la décentralisation du débat politique qui, sans nier qu’un minimum d’autorité – ou de centralisation – soit nécessaire pour mettre en œuvre les choix opérés et pour les coordonner, crée les conditions d’un débat contradictoire et la possibilité d’expérimentations. Proudhon avait compris ce que les dirigeants soviétiques ont mis cinquante ans à comprendre : s’il n’y a pas une certaine forme de concurrence (ou, si l’on veut, de compétition) dans l’appareil de production, aucun effort ne sera encouragé pour réduire les coûts de production, optimiser l’usage du matériel et éviter le gaspillage.

Une comptabilité économique
L'ambition de Proudhon est de constituer une science économique, c'est-à-dire une science de la société qui serait opérationnelle pour découvrir les formes que prendra la société libérée de l'exploitation. Il y a, dit-il, une science de la société « qu'il ne faut pas inventer mais découvrir ». Il s'agit de « découvrir et constater des lois économiques restrictives de la propriété et distributives de travail », c'est-à-dire les « lois de l'économie sociale » qui permettront de corriger les méfaits du système. S'il ne s'agit pas de donner les « recettes pour les marmites de l'avenir », comme le dit Marx, Proudhon entend quand même constituer une science qui permettra de déduire du présent les traits essentiels de la société de l'avenir. La science sociale qui décrit les dysfonctionnements du système capitaliste est la même que celle qui définira le fonctionnement de l'économie socialiste.
Il n'est pas indifférent de savoir que Proudhon avait une solide formation comptable. Il fut de 1843 à 1847 chef comptable et chef de gestion dans l'entreprise lyonnaise de navigation fluviale des frères Gauthier. Son approche du problème s'en ressent, notamment lorsqu'il définit le premier des dysfonctionnements du système – l'accaparement de la force collective des travailleurs – comme une erreur dans les « comptes de la société » : 
« C'est en analysant, successivement, les facteurs qui ont concouru à cette erreur qu'il en viendra à découvrir une économie politique comme une socio-économie s'articulant en une comptabilité économique, une sociologie économique et un droit économique 
. » 
Nous avons évoqué cette erreur de compte, qui est l'accaparement par le propriétaire du surplus engendré par le travail collectif. La « comptabilité économique » de Proudhon est « propre à décrire les “équations” et les relations économiques de base et permettant l'évaluation exacte des opérations économiques et leur juste imputation entre les agents économiques », dit Jean Bancal. En fait, Proudhon veut constituer la « science de la production » qui se traduit sous la forme des « comptes de la société ». L'économie politique, science du travail, « se divise donc en trois parties selon que le travail est considéré “objectivement dans la matière”, “subjectivement dans l'homme” ou “synthétiquement sous l'angle de la répartition et de la distribution”. » (Bancal, p. 37.)
« C'est assurément dans sa conception de l'économie comme science des comptes de la société que Proudhon montre un des aspects les plus originaux et les plus étonnamment modernes de sa pensée. Avec un sens génial de l'avenir il va faire d'une comptabilité économique avant la lettre un des moyens d'ériger l'économie politique en science économique. C'est cette comptabilité qui, en confrontant les ressources et les emplois, et en faisant la “balance” des productions et des consommations, donnera une base chiffrée permettant de constituer véritablement la valeur. » (J. Bancal.)
Evoquant l’économie des pays du socialisme « réel », Pierre Naville avait bien vu le problème : « Avec le temps il devint plus clair que la substitution d’une planification centrale au marché libre n’abolissait pas la fonction de la valeur d’échange et que le problème des prix (y compris le salaire) restait au centre de la vie économique 
. » C’est ainsi, dit-il encore, que se cristallisa peu à peu une théorie du « marché socialiste », ouvertement reconnu en Yougoslavie, préconisé en Hongrie, camouflé en URSS. La question cruciale était de déterminer si la planification permettait de former des « prix naturels ».
La statistique devient l'outil indispensable pour constituer une comptabilité par branches et par secteurs. Proudhon préconise même l'application des mathématiques à l'économie politique.

Dans la préface au Capital, Marx expose que son point de départ se fonde sur l'idée que « le développement de la formation économique de la société est assimilable à la marche de la nature et à son histoire ». L'ambition de Proudhon, quant à lui, est de constituer l'économie politique en « une science exacte et mathématique », pour reprendre les termes de Sainte-Beuve. La comptabilité économique « donnera à l'économie politique, considérée dans ses mécanismes de production et de répartition, l'appareil scientifique permettant d'exprimer l'équilibre des ressources et des emplois, les circuits économiques, et les opérations de production, de répartition et de financement effectuées entre les différents agents économiques » (J. Bancal.)

Dans les Confessions d'un révolutionnaire, Proudhon explique :

« La solution du problème de la misère consiste... à élever à la plus haute expression la science du comptable, à monter les écritures de la société, à établir l'actif et le passif de chaque institution... Il faut tenir les écritures à jour, c'est-à-dire déterminer avec exactitude les droits et les devoirs de manière à pouvoir, à chaque moment, constater l'ordre et le désordre et présenter la balance. »
Ce que Proudhon appelle une « comptabilité à partie double » est une comptabilité qui distingue entre comptes d'agents et comptes d'opérations, qui deviendra le principe de base de toute comptabilité économique. Proudhon propose rien moins que la constitution d'une comptabilité nationale qui aura une fonction prospective. 
Cet aperçu extrêmement succinct permet tout de même d'avoir une idée de la nature des préoccupations de l'auteur du Système des contradictions économiques. Proudhon a littéralement engagé, sur les problèmes de la construction du socialisme, une réflexion scientifique qui tranche tragiquement avec le niveau de réflexion des communistes russes qui s'engageront plus tard dans la voie de la révolution. Ainsi, interrogé avant la prise du pouvoir sur le fait que personne ne savait faire fonction​ner le méca​nisme gou​vernemental, Lénine avait répondu : « N’importe quel ouvrier saura faire fonctionner un ministère au bout de quelques jours. Cela ne demande aucune connaissance spéciale. Les fonctionnaires assureront le travail. » Et pour l’argent, lui demanda-t-on alors, comment ferez-vous, puisque vous comptez annuler l’ancienne monnaie ? « Nous ferons marcher la planche à billets. On en imprimera autant qu’il faudra » 
, répondit Lénine. C’est d’ailleurs exactement ce qu’il fit. C’est donc fort de ces saines conceptions de politique économique que le parti bolchevik s’apprêtait à prendre le pou​voir. Lénine n'envisageait pas d'autre initiative économique que celle prise par l'Etat sous la forme d'émission de monnaie ou de gestion des ministères par « n'importe quel ouvrier ». 
En Russie, à partir de la mise en place de la NEP en 1921, marché et planification devinrent des concepts antagoniques. L’existence simultanée des deux principes impliquait, aux yeux des idéologues du régime, un combat au terme duquel, si le marché l’emportait, il y aurait un retour au capitalisme et, si le plan l’emportait, des conquêtes ultérieures seraient possibles vers le socialisme. Là se trouvait le fond du débat entre Preobrajenski et Boukharine. C’est Staline qui tranchera en proclamant la victoire de la planification sur le marché, synonyme d’anarchie, de concurrence, d’exploitation et de course à la rentabilité.

Pourtant, que l’économie soit capitaliste ou socialiste, la fonction de la gestion économique reste, en principe, la même : affecter les ressources avec un maximum de rationalité, c’est-à-dire éviter le gaspillage. Si l’Etat dispose de tous les moyens et détermine seul les fins, on se trouve dans la situation, pressentie par Proudhon, d’une économie étatisée (la « commandite de l’Etat » qu’il reproche à Louis Blanc de vouloir instaurer) qui ne peut conduire qu’au gaspillage des ressources. 
Après les soulèvements populaires en Hongrie et en Pologne, provoqués essentiellement par l’incapacité du système à améliorer les conditions de vie de la population, Khrouchtchev est contraint d’amorcer une réforme économique qui pose le problème du « marché socialiste ». En Pologne, d’intenses débats ont lieu. Oskar Lange estime en 1956 que le système a multiplié les « déséquilibres entre l’expansion de l’agriculture et celle de l’industrie, entre la capacité de production industrielle et l’approvisionnement en matières premières, entre l’augmentation quantitative de la production et sa qualité ainsi que son prix de revient, entre les programmes de production et d’investissement et le retard technique » (Cité par Naville, op. cit., p. 237.) En URSS, on constate des aberrations telles que l’envoi d’acier de Leningrad à Vladivostok tandis que l’acier de Vladivostok est envoyé à Leningrad. De tels dysfonctionnements sont attribués au recours à des méthodes coercitives et à l’administration centralisée. Là encore, on est au cœur des problèmes soulevés par Proudhon, et qu'aucun marxiste n'a jamais évoqués avant d'être confronté aux réalités.

D’une façon générale, les administrateurs des pays de l’Est se plaignaient de l’impossibilité à définir la productivité du travail, faute de méthodes de calcul adéquates. Il n’y a pas non plus de moyen pour déterminer une comptabilité des coûts. Toutes ces préoccupations relèvent de la problématique du gaspillage. Paradoxalement, on en vint en URSS à constater des problèmes de surproduction pour certains biens de consommation, aboutissant à une chute importante des ventes, et à une accumulation des stocks. Ce phénomène a pris une ampleur importante dans les années 60 : chute de 30 % des ventes de machines à coudre en 1960 et 1963 ; chute de 10 % des ventes de montres en 1962 et 1963. Au début de 1964, les stocks de confection invendables dans les magasins soviétiques dépassaient 500 millions de roubles ; la valeur totale des stocks invendus atteignait 2 milliards de roubles (Critique de l’économie politique, La Nature des pays de l’Est, « Les réformes Liberman-Trapeznikov », p. 177-178.)
La réforme Liberman fut une tentative de réhabiliter le profit dans la gestion des entreprises soviétiques. Il s’agit de prendre comme indice de la réalisation du plan le profit des entreprises. Mais Liberman prend soin de préciser : 

« En URSS, le profit, selon la nature de son origine, n’est en principe que l’indicateur du niveau de l’efficience de la production. Le profit est la différence entre le prix de vente des biens et leur coût de production. Mais comme les prix sont chez nous en principe l’expression du taux de dépense du travail socialement nécessaire, cette différence est un critère de l’épargne relative dans la production… Par essence et dans leur source les profits dans le socialisme ne ressemblent que superficiellement à ceux de l’entreprise privée ; ils en diffèrent fondamentalement en nature et selon ce dont ils sont l’indicateur… La signification du profit en URSS a été réduite parce que l’on a ignoré dans une certaine mesure la loi de la valeur. Cette loi a été incorrectement interprétée par certains économistes soviétiques comme une sorte de malheureuse persistance du capitalisme dont on admettait qu’il fallait se débarrasser aussi vite que possible… Ignorer les exigences de la loi de la valeur conduisait à fixer arbitrairement les prix planifiés, et qui demeuraient trop longtemps en vigueur. » (Ibid.)
Précisément, Proudhon insiste constamment sur la nécessité de parvenir à la détermination de la valeur, à sa « constitution ». Au niveau de la micro-économie, rien ne peut indiquer, dans une opération particulière prise au hasard, « si c’est l’offre, valeur utile, qui l’a emporté, ou si c’est la valeur échangeable, c’est-à-dire la demande », dit Proudhon. Comme tout excès dans le prix d’une marchandise est suivi d’une baisse proportionnelle, « on peut regarder avec juste raison la moyenne des prix, pendant une période complète, comme indiquant la valeur réelle et légitime des produits ». Proudhon précise que cette moyenne, établie au niveau macro-économique, arrive trop tard 
 : dans le régime propriétaire, la constitution de la valeur se fait a posteriori. Mais qui peut dire, demande Proudhon, si cette moyenne, qui se situe au niveau macro-économique, ne pourra pas être un jour établie ? 
« Qui sait si l’on ne pourrait pas, à l’avance, la découvrir ? Est-il un économiste qui ose dire que non ? Bon gré, mal gré, il faut donc chercher la mesure de la valeur : c’est la logique qui le commande. » (Système des contradictions économiques, p. 73.) 
Il reviendra à la société désaliénée, à la société associée, de parvenir à la constitution de la valeur. « L’opinion qui nie l’existence de cette mesure est irrationnelle, déraisonnable. » En somme, sur cette question, Proudhon reconnaît que tout le travail reste à faire. Il s’élève à la fois contre les économistes qui prétendent que « l’économie politique est une science de faits, et que les faits sont contraires à l’hypothèse d’une détermination de la valeur » et aux socialistes qui affirment que la question de la valeur est scabreuse et n’a plus lieu d’être « dans une association universelle, qui absorberait tout antagonisme ». Il s’oppose à la fois aux partisans du statu quo et à ceux qui refusent d’aborder le problème de face. Si la loi de l’échange n’est pas trouvée, dit-il, « la faute est non pas aux faits mais aux savants » ; et tant que l’homme travaillera pour subsister, la justice sera la condition de l’association : « sans une détermination de la valeur, la justice est boiteuse, est impossible 
 ».

Le lecteur pourra être surpris par le soin méticuleux que met l'anarchiste Proudhon à réfléchir sur la constitution d'un instrument de calcul économique dans la perspective de la construction d'une économie socialiste. Cela ne « colle » certes pas avec les idées reçues d'un anarchisme qui serait essentiellement destructeur, passionnel, spontané, etc. Proudhon avait dans ses réflexions anticipé tous les problèmes économiques qui se sont posés lors de la révolution russe. On peut regretter que les bolcheviks aient trop lu Marx et pas assez Proudhon...

Kropotkine

La doctrine de Kropotkine se caractérise par l’insistance particulière qu’il apporte aux problèmes de la consommation. En fait, ce point n’avait pas échappé à ses prédécesseurs : Bakounine disait en particulier qu’une révolution sociale n’a de sens que si elle améliore immédiatement les conditions d’existence de la population. C’est d’ailleurs là un des points essentiels qui distingue l’anarchisme du marxisme dans leurs réalisations concrètes 
. 

Kropotkine souligne que le système capitaliste n’a pas pour objet de produire pour satisfaire les besoins de la population mais pour faire des profits. Sa réflexion, tout à fait moderne, s’inscrit dans les débats sur la société de consommation. La révolution devra renverser l’ordre des priorités et ajuster l’appareil productif aux besoins réels de la population. C’est dans cette perspective que Kropotkine a élaboré le concept de la « prise au tas », qui a été souvent caricaturé.

L’aisance pour tous n’est pas un rêve. Kropotkine estime qu’à peine un tiers de la population est affecté à un travail productif et crée la richesse globale. Si, parmi le reste, « ceux qui gaspillent aujourd’hui les fruits du travail d’autrui étaient forcés d’occuper leurs loisirs à des travaux utiles, notre richesse grandirait en proportion multiple du nombre de bras producteurs » 
. A cela, il faut ajouter que contrairement à ce que pense Malthus, « l’homme accroît sa force de production bien plus rapidement qu’il ne se multiplie lui-même ».

La productivité du travail est telle que la société capitaliste crée des oisifs : « Le nombre des oisifs et des intermédiaires augmente dans une proportion effroyable 
. » Kropotkine récuse catégoriquement la thèse des marxistes selon lesquels le capital, se concentrant en un petit nombre de mains, il suffira d’exproprier quelques capitalistes. Au contraire, dit-il à juste titre, le nombre de ceux qui vivent aux dépens du travail d’autrui est toujours plus considérable. Ainsi, il n’y a pas en France « dix producteurs directs sur trente habitants ».

« Et combien sont les rentiers ou les intermédiaires qui ajoutent les revenus prélevés sur l’univers entier à ceux qu’ils s’octroient en faisant payer au consommateur de cinq à vingt fois plus que ce qui est payé au producteur 
 ? »  
La thèse de Kropotkine, selon laquelle la haute productivité du travail et la concentration du capital créé un nombre croissant de personnes ne vivant pas directement de la production, est confirmée par les faits. 

A l’appui de sa thèse, Kropotkine cite un autre argument : la sous-production artificiellement organisée par les capitalistes pour maintenir les prix élevés. « C’est la limitation consciente et directe de la production ; mais il y a aussi la limitation indirecte et inconsciente qui consiste à dépenser le travail humain en objets absolument inutiles ou destinés uniquement à satisfaire la sotte vanité des riches 
. » La productivité est réduite indirectement par le gaspillage des forces qui pourraient servir à produire, et surtout à préparer l’outillage nécessaire à cette production. 

« Mais ce n’est pas encore tout. Car il se dépense encore plus de travail en pure perte : ici pour maintenir l’écurie, le chenil et la valetaille du riche, là pour répondre aux caprices des mondaines et au luxe dépravé de la haute pègre ; ailleurs pour forcer le consommateur à acheter ce dont il n’a pas besoin, ou lui imposer par la réclame un article de mauvaise qualité ; ailleurs encore, pour produire des denrées absolument nuisibles, mais profitables à l’entrepreneur. Ce qui est gaspillé de cette façon suffirait pour doubler la production utile, ou pour outiller des manufactures et des usines qui bientôt inonderaient les magasins de tous les approvisionnements dont manquent les deux tiers de la nation 
. »

En résumé, les « nations civilisées » (entendre : les nations industrielles) augmentent très rapidement leur force de production, mais en même temps tracent des limites à ces forces productives. Devant un tel constat, on ne peut que déduire qu’une organisation rationnelle de l’économie permettrait de créer l’aisance pour tous (Kropotkine ne parle pas d’abondance).

L’idée de « prise au tas », dont parle Kropotkine dans la Conquête du pain, ne fit pas l’unanimité dans le mouvement anarchiste. Elle fut surtout mal comprise par les anarchistes de son temps – pour ne pas parler des auteurs libéraux ou marxistes. Dans les deux occurrences où cette expression est évoquée dans le livre, elle est accompagnée d’une précision qu’on a souvent occultée : « prise au tas de ce qu’on possède en abondance ! Rationnement de ce qui doit être mesuré, partagé. » L’exemple que donne Kropotkine à l’appui de son idée est d’ailleurs particulièrement significatif aujourd’hui : « l’eau livrée à domicile »…

« Tant que les pompes suffisent à alimenter les maisons, sans qu’on ait à craindre le manque d’eau, il ne vient à l’idée d’aucune compagnie de réglementer l’emploi que l’on fait de l’eau dans chaque ménage. Prenez-en ce qu’il vous plaira ! Et si l’on craint que l’eau manque à Paris pendant les grandes chaleurs, les Compagnies savent fort bien qu’il suffit d’un simple avertissement, de quatre lignes mises dans les journaux, pour que les Parisiens réduisent leur consommation d’eau et ne la gaspillent pas trop. »

L’expression « prise au tas » est extrêmement maladroite car elle suggère effectivement un « tas », au sens propre ou au sens figuré, dans lequel il suffira de piocher à sa guise. Ce n’est pas ce que voulait dire Kropotkine. Sa vision s’inscrit dans le cadre d’une société industrielle développée, à haute technologie et à haute productivité du travail. Dans cette perspective, l’acquisition d’une automobile ou d’un ordinateur relève aujourd’hui de la « prise au tas », en ce sens que la quantité disponible de ces articles suffit aux besoins des consommateurs. La différence avec la vision de Kropotkine est qu’aujourd’hui le mode d’acquisition de ces articles se fait par l’achat, tandis que dans une société ayant aboli le salariat d’autres modes d’acquisition devront être imaginés.

L’anarchiste italien Malatesta écrivit que Kropotkine « disait toujours que le problème le plus urgent était celui de la consommation, que pour faire triompher la révolution il fallait satisfaire immédiatement et abondamment les besoins de tous, et que la production suivrait le rythme de la consommation. De là cette idée de la prise au tas, qu’il mit à la mode et qui est bien la manière la plus apte à plaire à la foule, et en même temps la plus primitive et la plus utopique 
. » La critique de Malatesta est partiale car Kropotkine n’a jamais développé l’idée d’une société d’abondance apparaissant ex nihilo. 

L’intuition de Kropotkine est indéniable. Il est d’une certaine manière l’inventeur de l’idée de société de consommation et de société des loisirs : « En travaillant cinq à quatre heures par jour jusqu’à l’âge de 45 à 52 ans, l’homme pourra produire aisément tout ce qui est nécessaire pour garantir l’aisance à la société 
. » Sa vision était sans doute trop en avance sur son temps pour être comprise d’un homme comme Malatesta.
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M. Duquesne de la Vinelle établit un schéma théorique qui intègre deux types de facteurs, avec les degrés intermédiaires : le degré de centralisation et de décentralisation de la détermination des besoins (systèmes de référence) ; le degré de centralisation et de décentralisation de l’affectation des ressources – en fait de la décision politique.

On a ainsi deux tableaux, l’un qui définit les systèmes de référence en fonctions des théoriciens de l’économie, l’autre en fonction des régimes politiques existants : 

	Systèmes

de référence
	Centralisation

Totale
	Troc toléré
	Rationnement collectif détaillé
	Rationnement collectif global
	2conomie de marché mitigée
	Economie de marché intégrale
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Décentralisation

totale
	Systèmes d’organi-
sation

	
	
	
	
	
	Europe occidentale

1900
	Europe occidentale

1900
	Banque centrale et services publics gérés par l’Etat
	

	
	
	
	
	Royaume-Uni 1964
	Etats-Unis 1964

Royaume-Uni 1964


	
	Suppléance et compensation générale
	

	
	
	
	
	
	France 1964
	France 1964
	Gestion concertée des investissements principaux
	

	
	
	
	
	Yougoslavie 1964
	Yougoslavie 1964
	
	Centralisation des investissements principaux
	

	
	
	Réductions du Paraguay
	
	Pologne 1964 ?

Royaume-Uni 1947
	Inde 1960

Royaume-Uni 1947
	Inde 1960
	Centralisation de tous les investissements
	

	
	Communes de Chine populaire

Kibboutz


	Royaume-Uni 1943
	URSS 1955
	
	
	
	Centralisation de la gestion courante
	


La question est de savoir si une économie libertaire peut trouver une place dans ce schéma, étant entendu qu’elle se caractérise par une décentralisation de la détermination des besoins (système de référence) et par une centralisation de l’organisation (système d’organisation).

• Une première difficulté apparaît : une détermination décentralisée des besoins, dans la logique de ce tableau, situe cette économie dans la colonne « Economie de marché intégrale », ce qui ne correspond pas au principe général d’une économie libertaire. Il n’est envisagé aucune autre possibilité de détermination décentralisée des besoins que dans le cadre d’une économie de marché. Notre réflexion devra donc porter sur ce point.

• Ensuite, la notion de « centralisation de la gestion courante » n’est envisagée que dans le cadre étatique, c’est-à-dire une instance elle-même centralisée dont les décisions en matière d’affectation des ressources demeurent à peu près incontrôlables.

On peut donc conclure que ni en matière de détermination des besoins, ni en matière d’affectation des ressources, l’économie libertaire ne trouve sa place dans ce tableau. En revanche, on constate que les différentes variantes du système communiste s’y insèrent parfaitement, ce qui tend à confirmer que le système communiste n’est qu’une variante du système capitaliste, les systèmes de référence et d’organisation de l’un et de l’autre n’étant que des degrés variables de centralisation ou de décentralisation.

Cependant, l’impossibilité d’insérer le principe d’une économie libertaire dans ce tableau ne signifie pas que la démarche générale soit fausse, à condition de définir ce que peut être une détermination décentralisée des besoins et une centralisation non étatique de l’affectation des ressources – concepts hors de portée de l’économie politique « bourgeoise ».

Contre la démocratie directe ? 

Contrairement aux idées reçues, les premiers théoriciens de l’« anarchisme », opposés à la centralisation étatique, n’étaient pas pour autant des partisans de la démocratie directe, de la consultation permanente et de l’assembléisme.

Le concept de fédéralisme est né du débat sur la démocratie directe au milieu du xixe siècle. On considérait alors que l'échec de la révolution de 1848 était dû à la trahison du peuple par ses élus. Il fallait donc trouver un remède radical ; le peuple devra, à l'avenir, faire ses lois lui-même et en contrôler lui-même l'exécution. On supprime en somme les intermédiaires entre la décision et l'exécution.

Proudhon a toujours dit que le peuple devait gérer lui-même ses propres affaires, sans intermédiaires ni mandataires. Or, la démocratie directe appliquée au domaine politique signifie des discussions sans fin et, pendant ce temps, le travail ne se fait pas. C'est pourquoi le suffrage universel permanent ne lui paraît pas être un bon moyen de gouvernement : « Le vote universel est l'expression parcellaire des citoyens, une somme, non une pensée collective, la résultante synthétique des éléments populaires. Le scrutin ne donne qu'un écho mort. ». (Carnet 8, p. 275.)

En d'autres termes, la démocratie directe et permanente généralisée à l'ensemble de la société ne serait qu'une duperie. Proudhon propose alors un système qui fera vivre le peuple « sans gouvernement et sans votes. Le seul moyen est la création de garanties économiques [et l'] indépendance administrative complète des communes, cantons, départements. En un mot, centralisation de toutes les forces économiques ; décentralisation de toutes les fonctions politiques. » (Carnet 8, p. 276.) [Je souligne.] Si on applique les critères établis par Duquesne de la Vinelle, on a un système où le système de référence est décentralisé et le système d’organisation centralisé.

En 1848, Proudhon n'est pas satisfait, cependant. Il a l'impression qu'il manque quelque chose dans son système. Il a conscience que sa propre réponse est insuffisante, pas assez élaborée. Et d'ailleurs, que la démocratie soit ou non directe, l'addition des votes individuels imposera à la minorité le point de vue de la majorité, ce sera toujours la « synthèse gouvernementale : la démocratie directe reste une expression, peut-être la plus hypocrite, de l'idée gouvernementale »...

L’idée de centralisation économique et de décentralisation politique se retrouve également chez Bakounine : lorsque celui-ci examine le système fédéral suisse – et il consacre de nombreuses pages à ce sujet – il constate que les progrès accomplis depuis 1848 sont, dans le domaine fédéral, surtout des progrès d'ordre économique : unification des monnaies, des poids et mesures, les grands travaux publics, les traités de commerce, etc. Et il commente : 
« On dira que la centralisation économique ne peut être obtenue que par la centralisation politique, que l'une implique l'autre, qu'elles sont nécessaires et bienfaisantes toutes les deux au même degré. Pas du tout... La centralisation économique, condition essentielle de la civilisation, crée la liberté ; mais la centralisation politique la tue, en détruisant au profit des gouvernants et des classes gouvernantes la vie propre et l'action spontanée des populations. » (Œuvres, éd. Champ libre, V, 61.) [Je souligne]
Prenons encore un texte de Bakounine datant de 1866 intitulé le « Catéchisme révolutionnaire » 
, et qui est littéralement un programme politique. La formulation nécessite d’être « décodée » car elle est évidemment marquée par l’époque – le milieu du XIXe siècle. Pourtant, ce texte expose l’essentiel des problèmes qui pourraient être soulevés par une économie libertaire.
« Lorsque les associations productives et libres cessant d'être les esclaves et devenant à leur tour les maîtresses et les propriétaires du capital qui leur sera nécessaire, comprendront dans leur sein, à titre de membres coopérateurs à côté des forces ouvrières, émancipées par l'instruction générale, toutes les intelligences spéciales réclamées par chaque entreprise, lorsque se combinant entre elles, toujours librement, selon leurs besoins et selon leur nature, dépassant tôt ou tard toutes les frontières nationales, elles formeront une immense fédération économique, avec un parlement éclairé par des données aussi larges que précises et détaillées d'une statistique mondiale, telle qu'il n'en peut encore exister aujourd'hui, et qui combinant l'offre avec la demande - pourra gouverner, déterminer et respecter entre différents pays la production de l'industrie mondiale, de sorte qu'il n'y aura plus de crises commerciales ou industrielles, de stagnation forcée, de désastres, plus de peines, ni de capitaux perdus. Alors le travail humain, l'émancipation de chacun et de tous régénérera le monde. » (« Principes et organisation de la société internationale révolutionnaire. » I. Objet. II. Catéchisme Révolutionnaire. Mars 1866.)

La population est organisée en « associations productives et libres », « maîtresses et propriétaires du capital ». Une association productive est une organisation qui regroupe les travailleurs occupés à des tâches qui concernent une branche particulière de production – une entreprise métallurgique, textile, etc. Le fait qu’elle soit « libre » ne signifie pas qu’elle est totalement détachée du reste de la société et qu’elle fait « ce qu’elle veut » mais que les membres qui la composent y adhèrent librement et que, dans le champ d’activité qui la concerne, elle s’organise de manière autonome : elle est en conséquence organisée de manière fédérative, ce qui implique que l’ensemble des associations productives sont associées entre elles.

Cette association est à la fois maîtresse et propriétaire du capital : elle organise elle-même le travail. La propriété n’est pas étatique. Ce sont les associations regroupées entre elles qui sont collectivement propriétaires du capital.

Les associations regroupent l’ensemble des personnes qualifiées, « toutes les intelligences spéciales », qui contribuent à la bonne marche des entreprises « à titre de membres coopérateurs ». Il ne s’agit donc en aucun cas d’une optique ouvriériste.

Ces associations se coordonnent entre elles pour former, au-delà des frontières nationales, une fédération économique à la tête de laquelle se trouve un « parlement » – une instance exécutive – dont on devine qu’il n’est pas élu par des « citoyens » mais dont les membres sont issus, de manière fonctionnelle, des associations et groupements d’associations.

En d’autres termes, l’instance exécutive n’est pas issue d’un processus de vote effectué par des individus isolés, elle est constituée de représentants désignés en fonction de leur rôle dans le processus de production.

Il apparaît que l’un des outils de la « gouvernance » exercée par ce « parlement » sera constitué par les « données aussi larges que précises et détaillées d'une statistique mondiale, telle qu'il n'en peut encore exister aujourd'hui ». Ainsi est affirmée la nécessité d’établir un véritable calcul économique fournissant à l’organe exécutif les informations précises nécessaires. Bakounine a parfaitement conscience que cet outil n’existe pas encore de son temps. On peut supposer qu’aujourd’hui, avec l’informatique, un tel outil existe désormais.

Cet outil, selon Bakounine, permettra de combiner l’offre et la demande, c’est-à-dire de déterminer les besoins de la population et d’affecter les ressources nécessaires à la satisfaction de ces besoins. L’instance exécutive pourra ainsi « gouverner, déterminer et respecter entre différents pays la production de l'industrie mondiale », ce qui évitera les crises et le gaspillage (les « capitaux perdus »).

On constate ainsi que les principaux éléments d’une économie de type libertaire sont exposés : le fédéralisme comme principe général d’organisation ; décentralisation de la production et centralisation dans l’application des décisions.

Les réflexions de Proudhon et de Bakounine suggèrent qu’ils sont partisans d’un système qui couple la centralisation de l’économie avec la décentralisation du politique. Deux commentaires : 1. Cela tranche avec tout ce que le public pouvait penser de l’anarchisme ; 2. Cela tranche avec tout ce que le mouvement anarchiste pourra dire après la disparition de Bakounine : Kropotkine, par exemple, ne partagera pas du tout ce point de vue. Nous ne développerons pas cette questions ici, nous bornant à souligner que, en langage moderne, Proudhon et Bakounine préconisent un modèle fondé sur une économie organisée (planifiée ?) et la décentralisation de la décision politique. Ces deux notions s’intègrent parfaitement dans le système du fédéralisme libertaire. Cela signifie que les orientations générales de la production et de l’organisation économique font l’objet d’un large débat à tous les niveaux de la société ; et qu’une fois les orientations décidées, elles sont mises en œuvre de manière centralisée.

Il ne faut cependant pas entendre la notion de centralisation de l’économie comme une concentration des pouvoirs de décision entre les mains d’une minorité incontrôlée mais comme une mise en œuvre organisée, coordonnée par des instances exécutives, de décisions qui ont préalablement fait l’objet d’un débat politique décentralisé – les instances exécutives étant elles-mêmes contrôlées selon des modalités qu’il faudra expliciter.
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